
Avenant n°7 du 29 novembre 2024 à l’accord collectif de prévoyance interbranches du li mars 2003, révisé
totalement par l’avenant n°6 du 23 décembre 2015, concernant les salariés non-cadres des exploitations de
polyculture, de viticulture, d’élevage, de maraîchage, d’horticulture, de pépinières, des entreprises des territoires,
des coopératives d’utilisation de matériel agricole et du service de remplacement (le Loire-Atlantique (IDCC
9441, 9442, 8525, 8535) et du champ d’application des Conventions Collectives Nationales (IDCC 7024 et
IDCC 7025).

SECTEUR GEOGRAPHIQUE: départemental de Loire-Atlantique
OBJET: AVENANT N°7 DU 29 novembre 2024
CATEGORIE DE TEXTE : Accord collectif
DATE DE L’ACCORD: 11 mars 2003
ETENDU PAR ARRETE DU: 15 juillet 2003
PUBLIE AU JOURNAL OFFICIEL: 5 août 2003
NOR: AGRS

Entre,

Les organisations professionnelles et syndicales désignées ci-après

- La Fédération Nationale ries Syndicats d’Exploitants Agricoles de Loire-Atlantique; ( C
- Le Syndicat des Vignerons Indépendants Nantais;
- La Fédération des Maraîchers Nantais C (
- VERDIR Pays de la Loire :
- Les Entrepreneurs des Territoires de Loire-Atlantique ;
- L’Union des Coopératives d’Utilisation de Matériel Agricole des Pays de la Loire, Section 44;

d’une part, et

- Le Syndicat Transfo Agro-alimentaire et Production agricole de Loire-Atlantique S.T.A.P.A. 44 C.F.D.T.;
- L’Union Syndicale Régionale Agroalimentaire et Forestière C.G.T. ;
- La Fédération C.F.T.C. AGRI.; (‘f
- Le Syndicat National des Cadres d’entreprises agricoles C.F.E.-C.G.C - seeton---Loirc Atlie
- L’Union départementale C.G.T.- F.O. des syndicats de salariés de Loire-Atlantique ; \-4 C—

d’autre part,

ont convenu de ce qui suit

Préambule

Afin (le mettre en conformité la définition du groupe assuré avec le Décret n°2021-1002 du 30juillet 2021 relatif
aux critères objectifs (le définition des catégories de salariés bénéficiaires d’une couverture de protection sociale
complémentaire collective, les partenaires sociaux ont décidé de modifier les dispositions rie l’accord collectif
de prévoyance du Il mars 2003, en fonction des dispositions prévues par « l’Accord National du 10 juïn 200$
sur une protection sociale complémentaire en agriculture et la création d’un régime de prévoyance. »

U est également précisé qu’en application de l’article L.2261-23-1 du Code du travail, le présent avenant ne
comporte pas de stipulations spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés. En effet, les entreprises de
la branche sont majoritairement constituées par des effectifs de moins de 50 salariés. Aussi, les dispositions du
présent accord s’appliquent à toutes les entreprises de la branche, y compris les TPE de moins de 50 salariés, et
ce afin de ne pas remettre en cause le régime social et fiscal de faveur attaché au présent régime.
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ARTICLE 1 : Modification (lu Titre de l’accord

Le titre de l’Accord est modifié et la nouvelle version est

« Accord de prévoyance interbranches du 11 mars 2003 pour les salariés, ne relevant pas des articles 2.1 et 2.2
de l’Accord national interprofessionnel du 17 novembre 2017, des exploitations de polyculture, de viticulture,
d’élevage, de maraîchage, d’horticulture, de pépinières, des entreprises des territoires et des coopératives
d ‘utilisation de matériel agricole de Loire—Atlantique ».

ARTICLE 2 : 1’Iise à jour de l’article 1 « Champ d’application » (le l’accord

Le dernier paragraphe de l’article 1 « Champ (l’application » est supprime.

ARTICLE 3 : Définition des salariés bénéficiaires

Il est inséré un article I bis « Salariés bénéficiaires » rédigé connue suit

Article 1 bis — Salariés bénéficiaires

Par dérogation à l’accord national du 10 juin 2008 et révisé par ses avenants, les dispositions du présent accord
s’appliquent aux salariés ne relevant pas des articles 2.1 et 2.2 de l’accord national interprofessionnel (ANT)
relatifà la prévoyance des cadres du 17 novembre 2017, à partir du premier jour du mois civil qui suit trois mois
d’ancienneté dans leur entreprise, et relevant du champ d’application du présent accord.

Sont donc exclus du présent accord:

- les techniciens, agents de maîtrise et cadres relevant des articles 2.1 cl 2,2 de l’Accord National
Interprotèssiommel (ANI) relatif à la Prévoyance des Cadres du 17 novembre 2017 et les techniciens,
agents de maîtrise et cadres relevant de la Convention collective du 2 avril 1 952 et du régime AGIRC
ARRCO, et bénéficiant à ce titre du régime de prévoyance défini dans la convention précitée.

- les salariés non cadres tels que définis ci-dessus relevant d’un accord collectif étendu plus favorable que
le présent accord

— les VRP et bûcherons-tâcherons relevant d’autres dispositions conventionnelles.

ARTICLE 4: Entrée en vigueur

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Les dispositions arrêtées au présent avenant prendront effet à la date de sa signature.

ARTICLE 5: Dépôt et extension

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant. Le présent avenant est établi en nombre
suffisant pour être déposé selon les formalités prévues à l’article L.223l-6 du Code du travail.

Fait à Nantes. le 29 novembre 2024

(Suivent les signatures) j) ‘,



Organisation Nom Signature

Pour la Fédération Nationale des
Syndicats d’Exploitants Agricoles de /Loire-Atlantique

Pour le Syndicat des Vignerons
Indépendants Nantais

Pour la Fédération des Maraîchers
Nantai s

-

C fle m nc C

VERDIR Pays de la Loire

L/- LD
Pour les Entrepreneurs Des
Territoires de Loire-Atlantique t’(

/

Pour l’Union des Coopératives
d’Utilisation de Matériel Agricole ‘ )t / 1 ) ‘

— —
(les Pays de la Loire — Section 44

Pour le Syndicat Transfo Aoro
alimentaire et Production agricole de
Loire-Atlantique S.T.AP.A. 44
C,F.D.T.

Pour 1’ Union Syndicale Régionale
Agroalimentaire et Forestière C.G.T.

,9

La Fédération C.F.T.C. AGRI.
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